
SUITES du Meeting of the Regulatory Committee on Fertilisers
on 18 March 2014

Réponse à la Commission sur questions liées au futur règlement matières fertilisantes

Ref : Mail du 19 mars de Eric LIEGEOIS - Team Leader Fertilisers, Detergents, Pesticides/Biocides, -Plastics and Wastes Recycling – DG ENTR
Réponse demandée des EM sur les points suivants :
1- Grouping of plant biostimulants and agronomic fertilisers additives under one "title": "fertilising additives" or "agronomic additives" or any other suggestion that you may have found in between.
Nous nous interrogeons à propos du regroupement des biostimulants et des additifs agronomiques. Leurs rôles ne sont pas identiques. Toutefois, le premier terme ne nous semble pas pertinent. Les « biostimulants » ont un rôle direct « fertilisant » que n’ont pas forcément l’ensemble des « additifs agronomiques » qui ont un rôle de modulation des matières fertilisantes dans lesquelles ils sont incorporés. Les biostimulant fournissent donc une propriété fertilisante nouvelle que ne permettent pas d’obtenir les composants principaux.

Les produits concernés présentent des propriétés agronomiques spécifiques et participent au processus de fertilisation sans intervenir directement comme les composants principaux des matières fertilisantes : stimulation ou activation de la nutrition, de la croissance, du développement des plantes.
Ces produits seront–ils uniquement mis sur le marché en mélange ou pourront-ils être commercialisés seuls ?

Par conséquent, la deuxième proposition « Additifs agronomiques » semble souhaitable.

Il est surtout essentiel de distinguer, comme cela a été dit le 18 mars, ces produits des additifs technologiques (charge ou inertant, adjuvant de granulation , agent séchant, anti-poussières, colorant, floculant, gélifiant et dispersant ) qui ont des propriétés spécifiques utiles et les auxiliaires technologiques ( solvant, catalyseur, adjuvant de broyage) qui n’interviennent qu’au niveau du procédé.

Ces derniers seront-ils visés dans le champ du futur règlement MFSC ? 

A l’exception des additifs alimentaires ou autres évalués dans le cadre d’autres réglementations, quelles seront les garanties d’innocuités qui seront exigées ?
 Overlap of last Arcadia definition of plant biostimulants with the proposed amendment of the PPP definition (e.g. elicitors? – suggestion by BE, others?); confirmation that we should drop "crop quality" function in the biostimulant definition
Premier point : le rapport ARCADIA introduit la notion de substance à la place de matériel ce qui exclut de fait les produits complexes comme les extraits d’algues, substances humiques qui sont clairement évaluées et autorisées en France comme stimulateurs de croissance et de développement des plantes.l Cela appel des interrogations 
Les éliciteurs qui permettent aux plantes de faire face au stress biotique, engendrent la production de substance défensives / ravageurs. Ces produits sont des PPP et relèvent uniquement du RCE 1107/2009.

Tandis que (selon les autorités Belges ) l’on distingue les éliciteurs abiotiques ( froid :chaleur , stress hydrique) s’agit-il de produits tels que des « osmolytes » extraits de plantes qui résistent mieux à ces stress et qui seraient concernés par le nouveau dispositif.

Il y a des produits de nature « biostimulant » telle que définie par le WG fertilisers (favorise nutrition, croissance, lutte contre stress abiotic) qui sont donc bien distinct des produits visés au RCE 1107/2009 . L’article 2 (point 1b) de ce règlement distingue les produits exerçant une action sur les processus vitaux des végétaux des substances nutritives, exerçant une action directe ou indirecte sur la croissance des plantes, si cela n’est pas assez clair il convient, en effet, d’amender l’article 2 (point 1 b) du RCE 1107/2009.
Deuxième point : L’abandon des notions d’’amélioration de la qualité des produits végétaux et de rendement revient à distinguer ce qui relève de la fertilisation et les autres substances. 
Dans ce cas, le projet de règlement ne concernerait que des substances qui apporteraient une aide pour freiner ou favoriser l’assimilation de certains éléments minéraux ou oligoélément dans les processus naturels sans tenir compte du contenu nutritif comme cela est prévu dans la définition proposée lors du WG Fertilisers.
Par exemple un biostimulant (extraits d’algues renfermant NPK et oligoéléments + isopentenyl Adénine (IPA) (C10H12N5) qui est une hormone naturelle végétale de la famille des cytokinines. Seule cette dernière substance entrerait dans le champ du futur règlement ?
Dès lors qu’un extrait d’algues ne renferme que du NPK et oligo-éléments il ne s’agit que d’une matière organique fertilisante (MO) et n’est pas visée par le projet de règlement « Additifs agronomiques » mais entrezrait dans le champ du projet de règlement MFSC.
Troisième point : compte tenu du point précédent, le futur RUE sur les matières fertilisantes et supports de culture (MFSC) devra bien préciser que les produits mixtes : MFSC avec des propriétés PPP relèvent du champ des deux réglementations simultanément. 
Le rapport est en cours d’expertise.

2-  Definitions and exemptions (e.g. water and CO2): your opinion on the legal ways to exempt certain substances from registration duties (see REACH article 2.7 (a) and (b)).

Nous avons pris contact avec les services qui suivent les travaux du règlement REACH. 
Le travail est en cours. 
Il serait souhaitable de ne pas entrer dans les substances de base, faible risque comme pour les PPP.

3- Negative list: your opinion of the exclusion of non authorised active substances under PPP Regulation; some examples that delegations have in mind (please ask your PPP colleagues) 

Il faudrait être plus précis : s’agit il de substances ayant fait l’objet d’une demande et rejetée pour manque d’efficacité ou d’innocuité ou abandon. Il faudrait que soit évité le risque de détourner la réglementation PPP par l'utilisation de substances ou préparations non évaluées.

Nous interrogeons également nos collègues qui suivent les travaux du R (CE) 1107/2009

4- Any other points 
5- Le futur règlement visera t il également les adjuvants pour engrais (essentiellement préparations liquides). Les adjuvants sont, pas analogie avec ceux définis au RCE 1107/2009, des préparations dépourvues d’activité de matière fertilisante (définie dans le RUE) mais capables de modifier les qualités physiques, chimiques ou biologiques de la matière fertilisante, lorsqu’elles sont ajoutées en mélange extemporané avec celle-ci. 

Pour memo NAF 15 mai et 17 juillet 2013
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